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INTÉGRER NON-DISCRIMINATION ET D’ÉGALITÉ DANS L’AGENDA POUR LE DÉVELOPPEMENT POST-2015 SUR L’EAU, L’ASSAINISSEMENT ET L’HYGIÈNE

Résumé du rapport de la Rapporteuse Spéciale sur le droit fondamental à l’eau potable et à l’assainissement à l’Assemblée Générale des Nations Unies (A/67/270)
Les discussions en cours sur l’agenda pour le développement post-2015 offrent l’opportunité d’examiner comment les droits de l’homme peuvent combler certaines lacunes présentes dans les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), et en particulier, leur silence sur les questions de non-discrimination et d’égalité. Dans son rapport, la Rapporteuse Spéciale sur le droit fondamental à l’eau potable et à l’assainissement souligne trois points:

a) que le nouvel agenda ne pourra avancer que par l’intégration des principes de non-discrimination et d’égalité

b) qu’un objectif unique, global et générique sur l’égalité doit être adopté 

c) que l’eau, l’assainissement et l’hygiène doivent avoir un objectif spécifique, une cible et des indicateurs, comme  d’autres domaines prioritaires pour le développement.

Alors que les inégalités sont présentes dans tous les pays du monde, elles se manifestent différemment en fonction des différentes régions et à l’intérieur des pays. Certaines formes de discrimination, notamment celles fondées sur le genre, l’âge et le handicap sont pertinentes dans tous les pays, tandis que d’autres - telles que celles fondées sur la race et l’ethnicité – peuvent varier d’un pays à un autre. Malgré ces différences, les schémas d’exclusion sont une constante de par le monde. Si les objectifs à venir ne reconnaissent pas ce fait, ils ne parviendront pas à répondre à la vérité sous-jacente des chiffres: les indicateurs relatifs aux OMD sont systématiquement pires pour les groupes et les personnes handicapées, ou pour les personnes qui vivent dans des bidonvilles ou des zones rurales, ont un faible revenu, appartiennent à une minorité ethnique ou linguistique discriminée, ou sont sans-abris.

DÉVELOPPEMENT, SUIVI MONDIAL ET DROITS DE L’HOMME

L’attention portée par l’agenda post-2015 à des objectifs mesurables et accompagnés de délais précis a créé un cadre pour évaluer les progrès entre les pays et a mis à l’ordre du jour des questions qui auraient autrement pu être négligées – ce qui est par exemple le cas pour l’eau et surtout l’assainissement. Les États et autres acteurs tentent de respecter ce qui est mesuré et les OMD ont eu des répercussions majeures, y compris sur l’élaboration des politiques nationales, la définition des priorités et des allocations budgétaires. Du fait que, jusqu’à présent, les OMD étaient indifférents à la lutte contre les inégalités, les gouvernements nationaux, les agences des Nations Unies et les donateurs n’ont pas eu de raison particulier pour mettre l’accent sur cette importante question. Si le futur agenda pour le développement avait à cœur de lutter contre les inégalités et promouvoir la non-discrimination, grâce à un suivi mondial et l’utilisation des données il y a fort à parier que les résultats seraient probants. 

Utiliser les données statistiques pour montrer les tendances mondiales transmet un message fort, et fournit un instrument pour influencer les politiques et cibler le financement national ou international pour les groupes ou individus les plus désavantagés et marginalisés.

Etant donné que ce qui est évalué a une incidence énorme sur ce qui est finalement achevé, le cadre de l’agenda post-2015 doit être explicitement prévu pour mettre en avant ceux qui sont actuellement invisibles. Un objectif et de cibles visant l’élimination des inégalités attireraient l’attention sur les groupes et les personnes les plus nécessiteux, incitera à mettre fin à la discrimination, déclencheraient la création de données plus précises et ajusteraient les buts du développement pour mieux répondre à la réalité sur le terrain.

INTÉGRER LES PRINCIPES D’ÉGALITÉ ET DE NON-DISCRIMINATION DANS LE CADRE DES OBJECTIFS POST-2015

Un agenda pour le développement post-2015 tourné vers l’avenir doit repousser les limites afin de changer le statut quo et améliorer les vies des personnes les plus touchées par les politiques existantes qui perpétuent les inégalités. Ainsi, il est nécessaire de redéfinir le progrès et relever plusieurs défis évoqués dans ce rapport, par exemple:

· Mesurer les inégalités: Les objectifs, cibles et indicateurs doivent être formulés de manière à réduire les inégalités en ciblant les plus défavorisés; ils ne doivent pas continuer à se concentrer uniquement sur les progrès et les résultats globaux.

· Recueillir des données sur les inégalités: le manque actuel de données sur certaines questions n’est pas un hasard. Cette négligence coïncide souvent avec une faible visibilité politique. Un engagement à la collecte de données de meilleur qualité et plus précises est essentiel pour identifier et évaluer les inégalités. 
· Dépasser la ventilation  des données: à elle seule, cette ventilation n’aboutit pas automatiquement à la réduction des inégalités. C’est l’action des responsables politiques en réponse à l’information révélée qui peut entraîner le changement attendu, qui doit ensuite se refléter dans les objectifs.
· Surveiller plus que l’inégalité des revenus: afin d’évaluer les progrès réalisés en matière de réduction des inégalités, le suivi doit se centrer sur les causes du manque d’accès à l’eau et à l’assainissement. Par exemple, une personne handicapée et une personne issue d’une minorité ethnique peuvent être toutes les deux pauvres et sans accès aux équipements sanitaires, mais les raisons de leur manque d’accès sont différentes, et par conséquent, nécessitent des réponses politiques différentes pour garantir cet accès. Dans d’autres cas, les communautés auraient l’argent pour payer un prix raisonnable mais ils sont exclus du approvisionnement en eau pour autres raisons qu’il faut examiner.
LES OBJECTIFS, CIBLES ET INDICATEURS SUR L’EAU, ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE

Le rapport met en avant des éléments qui doivent être pris en considération afin de s’assurer que les objectifs, cibles et indicateurs mesurent la non-discrimination avec succès:

· Accorder la priorité à un accès de base  et réaliser de manière progressive l’accès à l’ l’eau salubre et aux services d’assainissement sans discrimination.




· Tenir compte des inégalités géographiques, en particulier celles que subissent les communautés résidant dans les zones rurales et les bidonvilles.

· Lutter contre les inégalités et les disparités par le biais de politiques bénéficiant les plus pauvres.

· Tenir compte des inégalités liées aux groupes qui varient d’un pays à un autre, telles que celles fondées sur l’ethnicité, la race, la nationalité, la langue, la classe sociale et la religion. 

· Tenir compte des impacts des inégalités touchant aux individus qui sont communes à tous les pays, telles que celles relatives au sexe, à l’âge et au handicap - tant dans la sphère publique que privée.

· Répondre à la nécessité d’une gestion adéquate de l’hygiène menstruelle pour les femmes et les filles.

Dans son rapport, la Rapporteuse Spéciale met en avant des propositions pour améliorer le suivi et la définition des objectifs pour se conformer aux normes de protection des droits de l’homme appropriées dans ce secteur et qui sont réalisables du point de vue de la collecte des données. Avec la volonté politique nécessaire, un nouveau cadre peut être défini, mettant l’égalité et la réalisation des droits de l’homme pour tous au cœur de la politique globale pour le développement.

· Ce rapport est disponible dans les langues officielles des Nations Unies à: http://documents.un.org/s.html (utilisez le numéro du rapport : A/67/270)


· Plus d’information sur le droits à l’eau potable et à l’assainissement  et sur le travail  de la Rapporteuse Spéciale est disponible à : www.ohchr.org/srwaterandsanitation
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